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Le BP 2018 de la commune 
 
Cette proposition de budget 2018 proposée et soumise au vote du Conseil municipal est 
équilibrée en dépenses et en recettes à hauteur de 3 321 560,49 € contre 3 168 350,30 € en 
2017 soit une hausse de 4,8 % entre ces 2 budgets. 
 
 

 
 
 
 
1 - Les dépenses de fonctionnement 
 
Ces dépenses augmentent de 5,61 % de BP à BP.  
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Les principales évolutions à la hausse :  
 
La principale évolution concerne les charges exceptionnelles de + 141,6 K€ dont 139,1 K€ 
concerne une opération comptable demandée par le trésorier dans le cadre de la dissolution 
de la CCVOI. Le solde concerne principalement des annulations de titres sur exercice 
antérieur. 
Les atténuations de produit augmentent également de 45,2 K€ entre 2017 et 2018 du fait 
de la hausse sensible de la pénalité au titre de la loi SRU. Cette pénalité d’un montant de 
14,26 K€ en 2017 s’élève désormais à 58,9 K€ en 2018 soit un triplement de cette pénalité. 
Par ailleurs, le Fonds de Péréquation Intercommunal (FPIC) a été inscrit pour 45,5 K€ au 
budget de notre commune. En effet, sa prise en charge par notre communauté de commune 
est soumise au vote chaque année.  
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Les principales diminutions : 
 
Les charges financières diminuent en 2018. Le capital restant dû en 2018 est de 684,58 K€ 
et la dette de la commune devrait s’éteindre d’ici 2026 à périmètre constant d’emprunts. 
 

 
 

 
 
Notons une baisse de 12,68% des charges à caractère général permettant de prendre en 
charge les dépenses de fonctionnement au quotidien de la municipalité. Les diverses 
renégociations de contrats de maintenance permettent de réduire ce type de dépenses. 
 
Un autofinancement des investissements communaux de 257,3 K€ est prévu dans ce budget.  
 
 
2 - Les recettes de fonctionnement 
 
Les recettes de fonctionnement restent globalement stables de BP à BP (-1,23%). 
Le budget 2018 a été constitué en prenant l’hypothèse d’une baisse des dotations de l’Etat de 
10% comme l’année dernière. 
Par ailleurs, les dernières décisions nationales ne nous permettent plus de solliciter les réserves 
parlementaires (députés) comme par le passé. Il en découle pour la commune, un « reste à 
charge » plus important tant pour ses projets. 
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Enfin, les atténuations de charges, correspondant à des remboursements notamment de charges 
de sécurité sociale et correspondant à des indemnités journalières, sont évaluées à la baisse 
passant de 20 K€ prévus en 2017 à 10 K€ proposés en 2018. 
 
 

 
 
 
 
3 - Les dépenses d’investissement 
 
Elles diminuent de 14,93 % par rapport au budget primitif 2017. 
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Les principales baisses :  
 
Diverses études réalisées courant 2017, circulation, modification du PLU, donneront lieu à la 
réalisation de travaux en 2018. Les immobilisations incorporelles diminuent ainsi de 75,10 %. 
Les immobilisations en cours correspondent aux opérations d’investissement en cours de 
réalisation ou prévues en 2018 et qui ne seront pas achevées fin 2018. Des travaux d’isolation, 
des aménagements de locaux communaux (aménagements PMR) et des travaux de voirie 
communale sont concernés pour un total de 270,36 K€ en 2018. Ce chapitre diminue de 32,4 % 
par rapport au BP 2017. 
 
Des augmentations : 
 
Les dépenses d’immobilisations corporelles augmentent de 64,9 %. Des opérations sont prévues 
pour l’entretien des voiries, des bâtiments communaux, des aménagements de terrains dont la 
sécurisation de la prairie, la signalétique et des tracés routiers, l’école (terrain de sport). Par 
ailleurs, nous sommes toujours dans l’attente de la confirmation de l’ensemble des subventions 
pour pouvoir lancer nos opérations de vidéo surveillance.  
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Nous avons la possibilité de bénéficier de subventions du PNR et de la CCE ce qui nous permettra 
de procéder au changement de chaudières pour les bâtiments communaux. Un budget de près 
de 70 K€ est prévu pour réaliser ces opérations. 
 
 
4 - Les recettes d’investissement 
 
Les recettes d’investissement augmentent de 36,67 % entre les projets de budgets 2017 et 2018. 
Nous pouvons noter que le dénouement des opérations de cession des terrains rue du Port à 
l’Auge et rue Pasteur contribue à cette évolution pour un peu plus de 303,6 K€.  
 
 

 
 
 
Nous prévoyons l’obtention de financements, notamment en termes de DETR (Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux). Il n’en demeure pas moins que la tendance à la baisse des 
subventions et notre choix de ne pas procéder à de nouveaux emprunts en 2018, nous amène à 
prévoir une hausse de près de 50% de notre autofinancement 2018 par rapport à 2017. 


